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Loi de 2016 sur le Rgime de retraite de la province de l'Ontario (scuriser la retraite en Ontario)

l.o. 2016, CHAPITRE 17

Priode de codification : du 9 juin 2016  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: LA PRSENTE LOI N'EST PAS ENCORE EN VIGUEUR. Elle entre en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Aucune modification.



Prambule

[bookmark: BK0]Au terme d'une vie entire de dur labeur, les Ontariennes et Ontariens mritent de jouir d'une certaine scurit financire  la retraite. Le renforcement du systme de revenu de retraite est non seulement important pour les familles ontariennes, mais aussi essentiel  la prosprit future de la province.

Le Canada et l'Ontario disposent, en ce qui concerne les programmes de prestations de retraite, d'une base solide, constitue du Rgime de pensions du Canada, de la Scurit de la vieillesse, du Supplment de revenu garanti et du Rgime de revenu annuel garanti de l'Ontario. Toutefois, des tudes montrent que de nombreux travailleurs d'aujourd'hui n'pargnent pas suffisamment pour maintenir leur niveau de vie pendant leur retraite. Cela s'explique par diffrents facteurs: les rgimes de retraite d'employeur sont peu rpandus et cette tendance s'accentue pour les gnrations montantes, les particuliers ne profitent pas assez des outils d'pargne volontaire et l'esprance de vie est plus longue que jamais.

Le gouvernement de l'Ontario prend l'initiative de s'attaquer  cette question urgente en tablissant un nouveau rgime de retraite obligatoire, le Rgime de retraite de la province de l'Ontario (RRPO), qui permettra aux travailleurs de se prparer un avenir plus sr. Ce rgime, qui est le premier du genre au Canada, s'appuie sur plusieurs des principales caractristiques du Rgime de pensions du Canada. Il a pour objet d'offrir une pension payable  vie.

Le gouvernement de l'Ontario s'engage  faire en sorte que le RRPO soit administr par une entit, la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario, qui est dote d'une structure de gouvernance et d'une stratgie de placement solides afin que le RRPO soit bien gr, responsable, transparent et quitable. La viabilit du RRPO est d'une importance primordiale et, par consquent, certaines mesures devront tre prises au cas o le rgime afficherait une insuffisance de capitalisation ou un excdent de capitalisation.

Le gouvernement de l'Ontario va de l'avant en faisant de la mise en oeuvre du RRPO une priorit. Les cotisations commenceront le 1er janvier 2018, dans le cadre d'une mise en place progressive de celles-ci. La Socit d'administration grera les cotisations au mieux des intrts des bnficiaires du RRPO.

Pour ces motifs, Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemble lgislative de la province de l'Ontario, dicte:
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Interprtation

Dfinitions
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1. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

caisse de retraite S'entend au sens de l'article 1 de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario. (pension fund)

conjoint L'une ou l'autre de deux personnes qui, selon le cas:

a) sont maries ensemble;

b) ne sont pas maries ensemble et vivent ensemble dans une union conjugale:

(i) soit de faon continue depuis au moins trois ans,

(ii) soit dans une relation d'une certaine permanence, si elles sont les parents naturels ou adoptifs d'un enfant. (spouse)

employ Selon le cas:

a) personne qui est un employ au sens de la dfinition de emploi au paragraphe 2 (1) du Rgime de pensions du Canada, autre qu'un fonctionnaire au sens de cette loi;

b) titulaire d'une fonction ou charge qui est un employ aux termes du paragraphe (4). (employee)

employeur Sous rserve de tout rglement autoris en vertu du paragraphe (2) qui prcise qui est l'employeur d'un employ, s'entend de la personne qui, selon le cas:

a) paie une rmunration  un employ;

b) est un employeur aux termes de tout rglement autoris en vertu du paragraphe (3);

c) est l'employeur du titulaire d'une fonction ou charge aux termes du paragraphe (4). (employer)

quivalent du point de vue actuariel quivalent du point de vue actuariel selon ce qui est tabli conformment aux rglements. (actuarially equivalent)

gains ouvrant droit  pension Les gains ouvrant droit  pension d'un employ, tablis conformment aux rglements. (pensionable earnings)

gouvernement fdral Le gouvernement du Canada ainsi que ses ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits. (federal government)

ministre Le ministre des Finances ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

participant Personne qui a cotis au RRPO  titre d'employ. Sont exclues de la prsente dfinition les personnes qui n'ont plus droit  aucune somme dans le cadre du RRPO parce qu'elles ont reu paiement d'une somme globale au titre de la prsente loi. (member)

pension rversible Pension payable pendant la vie commune du participant qui a droit  la pension et de son conjoint et, par la suite, pendant la vie du survivant. (joint and survivor pension)

prescrit Prescrit par rglement pris en vertu de l'article 88. (prescribed)

rgime de retraite d'employeur Selon le cas:

a) rgime de retraite enregistr en vertu de la Loi sur les rgimes de retraite ou de dispositions lgislatives sensiblement analogues d'une autre autorit lgislative du Canada;

b) rgime de retraite rglement sous le rgime des lois d'une autorit lgislative trangre, si ce rgime remplit les exigences prescrites;

c) rgime de pension agr collectif au sens de la Loi de 2015 sur les rgimes de pension agrs collectifs;

d) rgime de retraite prescrit. (workplace pension plan)

rglements Les rglements pris en vertu de l'article 88. (regulations)

RRPO Le Rgime de retraite de la province de l'Ontario. (ORPP)

Socit d'administration La Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario cre par la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario. (Administration Corporation)

Rglements prcisant qui est l'employeur
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(2) Les rglements peuvent prciser qui est l'employeur d'un employ.

Rmunration paye par plus d'une personne
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(3) Les rglements peuvent, si la rmunration de l'employ est paye par plus d'une personne, prvoir que ces personnes sont les employeurs de l'employ, et rgir et prciser les obligations de ces personnes dans le cadre de la prsente loi.

Titulaire d'une fonction ou charge
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(4) Pour l'application de la prsente loi, le titulaire d'une fonction ou charge, au sens du paragraphe (5), est un employ et la personne qui lui paie le traitement ou la rmunration vis au paragraphe (5) est son employeur.

Idem
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(5) Pour l'application du paragraphe (4), le titulaire d'une fonction ou charge est la personne qui occupe un poste lui donnant droit  un traitement ou  une rmunration fixe ou vrifiable. Sont notamment vises, les personnes suivantes, si elles ont droit  un tel traitement ou  une telle rmunration:

1. L'administrateur d'une personne morale.

2. Le titulaire d'une charge judiciaire.

3. Le titulaire d'un poste qui est lu par vote populaire ou est lu ou nomm  titre de reprsentant, notamment un dput  l'Assemble lgislative ou un membre d'un conseil municipal ou d'un conseil scolaire.

Couronne lie
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2. La prsente loi lie la Couronne.

[bookmark: BK4]tablissement du RRPO

tablissement du RRPO
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3. Est tabli le RRPO.

[bookmark: BK6]Cotisations

Obligation des employeurs de cotiser
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4. L'employeur est tenu de cotiser au RRPO  l'gard de chacun de ses employs qui est tenu d'y cotiser.

Obligation des employs de cotiser
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5. (1) Sous rserve des articles 6  14, l'employ est tenu de cotiser au RRPO  l'gard de tout emploi pour lequel il ne participe pas  un rgime de retraite d'employeur comparable au RRPO.

Participation de l'employeur malgr un rgime de retraite d'employeur comparable
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(2) Sous rserve des articles 6  14, l'employ est tenu, malgr le paragraphe (1), de cotiser au RRPO si l'employeur a choisi, conformment aux rglements, d'y cotiser  l'gard de tous ses employs qui participent  un rgime de retraite d'employeur vis au paragraphe (1) et qu'il n'a pas retir ce choix conformment aux rglements.

Rgime de retraite d'employeur comparable
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(3) Les rgles suivantes s'appliquent lorsqu'il s'agit d'tablir, pour l'application du prsent article, si un rgime de retraite d'employeur est comparable au RRPO:

1. Un rgime de retraite  prestations dtermines est comparable au RRPO si le taux annuel d'accumulation des prestations du rgime correspond  au moins 0,5% de la rmunration annuelle du participant  titre d'employ, dans le cas d'une pension dont le paiement commence  la date normale de retraite dans le cadre du rgime de retraite.

2. Pour l'application de la disposition 1, si le rgime de retraite  prestations dtermines est d'un type prescrit pour l'application de la prsente disposition, le taux annuel d'accumulation des prestations du rgime de retraite est tabli conformment aux rglements.

3. Un rgime de retraite  cotisation dtermine est comparable au RRPO si le taux de cotisation obligatoire total au rgime correspond  au moins 8% de la rmunration annuelle du participant  titre d'employ et que le taux de cotisation obligatoire de l'employeur au rgime correspond  au moins 4% de cette rmunration.

4. Pour l'application de la disposition 3, si le rgime de retraite  cotisation dtermine est d'un type prescrit pour l'application de la prsente disposition, le taux de cotisation obligatoire total au rgime et le taux de cotisation obligatoire de l'employeur au rgime sont tablis conformment aux rglements.

5. Il est entendu que les cotisations suivantes ne doivent pas tre prises en compte pour l'application des dispositions 3 et 4:

i. Les cotisations facultatives.

ii. Les cotisations que l'employeur est tenu de payer relativement aux cotisations facultatives d'un employ.

6. Malgr les dispositions 1 et 2, un rgime de retraite interentreprises, au sens de la Loi sur les rgimes de retraite, qui est un rgime de retraite  prestations dtermines est comparable au RRPO s'il remplit, selon le cas:

i. les exigences de comparabilit au RRPO prvues  la disposition 1,

ii. les exigences de comparabilit au RRPO prvues  la disposition 3, qui s'appliqueraient si le rgime tait un rgime de retraite  cotisation dtermine.

7. Si un rgime de retraite comprend  la fois des dispositions  prestations dtermines et des dispositions  cotisations dtermines, la question de savoir si le rgime de retraite est comparable au RRPO est tranche conformment aux rglements.

8. Si un rgime de retraite est un rgime de pension agr collectif au sens de la Loi de 2015 sur les rgimes de pension agrs collectifs, la question de savoir si le rgime de retraite est comparable au RRPO est tranche conformment aux rglements.

Taux diffrents selon les sous-groupes de participants
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(4) Les rglements peuvent prvoir que les participants au mme rgime de retraite d'employeur qui appartiennent  des sous-groupes diffrents sont rputs tre, pour l'application du prsent article, des participants  des rgimes de retraite d'employeur diffrents si des taux annuels d'accumulation des prestations diffrents ou des taux de cotisation obligatoire diffrents s'appliquent  l'gard de ces sous-groupes.

Dfinition: participer
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(5) Les rglements peuvent dfinir ou prciser le sens de participer pour l'application du prsent article.

Dfinitions
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(6) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

prestation  cotisation dtermine S'entend au sens de la Loi sur les rgimes de retraite. (defined contribution benefit)

prestation dtermine S'entend au sens de la Loi sur les rgimes de retraite. (defined benefit)

rgime de retraite  cotisation dtermine Rgime de retraite qui offre des prestations  cotisation dtermine. (defined contribution pension plan)

rgime de retraite  prestations dtermines Rgime de retraite qui offre des prestations dtermines. (defined benefit pension plan)

rmunration Relativement  un rgime de retraite, s'entend des traitement et salaire normaux tablis aux termes du rgime pour son application. (remuneration)

Application  l'emploi en Ontario uniquement
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6. (1) L'article 5 ne s'applique qu' l'gard de l'emploi en Ontario.

Idem
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(2) Pour l'application du paragraphe (1):

a) si une personne est tenue de se prsenter au travail  un tablissement de son employeur, elle est rpute employe en Ontario si cet tablissement est situ en Ontario;

b) si une personne n'est pas tenue de se prsenter au travail  un tablissement de son employeur, elle est rpute employe en Ontario si l'tablissement de son employeur d'o provient le paiement de sa rmunration est situ en Ontario.

Exclusion de l'emploi au service du gouvernement fdral
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7. L'article 5 ne s'applique pas  l'gard de ce qui suit:

a) tout emploi au service du gouvernement fdral;

b) l'emploi  titre de juge nomm par le gouverneur gnral;

c) l'emploi  titre de membre du Snat ou de la Chambre des communes,  titre de gouverneur gnral ou de lieutenant-gouverneur ou  titre d'employ au bureau du titulaire d'une telle charge.

Limites d'ge
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8. L'employ qui n'a pas encore atteint l'ge de 18 ans ou qui a atteint l'ge de 70 ans ne peut pas cotiser au RRPO.

Exclusion: employs touchant une pension du RRPO
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9. (1) L'employ qui touche une pension du RRPO ne peut pas cotiser  ce dernier.

Exception pour la pension du conjoint survivant
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(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de la pension que touche le conjoint survivant aprs le dcs du participant qui touchait une pension rversible.

Exclusion: gains exonrs par trait fiscal
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10. L'article 5 ne s'applique pas  l'gard d'un emploi si, selon un trait fiscal que le Canada a conclu avec un autre pays, les gains provenant de cet emploi n'entrent pas dans le calcul du revenu pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada).

Emploi occup dans une rserve par un membre des Premires Nations
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11. (1) Sous rserve du paragraphe (2), l'article 5 ne s'applique pas  l'gard de l'emploi d'un Indien, au sens de la Loi sur les Indiens (Canada), si les gains provenant de cet emploi n'entrent pas dans le calcul du revenu pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada).

Choix de participer
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(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard d'un employeur et d'un employ si les conditions suivantes sont remplies:

a) l'employeur a choisi, conformment aux rglements, de cotiser au RRPO  l'gard d'employs  l'gard desquels le paragraphe (1) s'appliquerait par ailleurs;

b) l'employ a choisi, conformment aux rglements, de cotiser au RRPO;

c) ni l'employ ni l'employeur n'a retir son choix conformment aux rglements.

Exemption pour motifs religieux
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12. L'article 5 ne s'applique pas  l'gard de l'emploi d'une personne si les conditions suivantes sont runies:

a) la personne demande  la Socit d'administration une exemption pour motifs religieux;

b) la Socit d'administration accorde l'exemption aprs avoir tabli que les conditions prescrites ont t remplies.

Exclusion: emploi prescrit
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13. L'article 5 ne s'applique pas  l'gard de tout emploi prescrit.

Congs prvus par la Loi de 2000 sur les normes d'emploi
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14. (1) L'employ ne peut pas,  moins de faire un choix en vertu du paragraphe (2), cotiser au RRPO pour la priode d'un cong prvu  la partie XIV de la Loi de 2000 sur les normes d'emploi.

Choix de cotiser
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(2) L'employ peut choisir de cotiser au RRPO pour une priode vise au paragraphe (1), sauf dans les circonstances prescrites.

Idem
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(3) Si l'employ choisit de cotiser:

a) pour l'application de la prsente loi, les gains ouvrant droit  pension de l'employ pour la priode correspondent au montant tabli conformment aux rglements;

b) il est entendu que l'employeur de l'employ cotise aussi au RRPO  l'gard des cotisations payes par l'employ.

Mode et moment du choix
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(4) Le choix de l'employ doit tre fait conformment aux rglements, lesquels peuvent permettre qu'il fasse ce choix avant ou aprs le dbut du cong.

Cotisation aprs le cong
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(5) Les rglements peuvent prvoir que l'employ qui n'a pas fait le choix prvu au paragraphe (2) puisse cotiser aprs son cong pour la priode de cong. Ils peuvent galement rgir ces cotisations, notamment prvoir la manire dont la prsente loi s'y applique et exiger que l'employ paie les cotisations qui autrement devraient tre payes par l'employeur.

Cotisations de l'employeur





[bookmark: ys14s6][bookmark: ys14s6]

(6) L'employeur de l'employ n'est autoris  cotiser pour la priode vise au paragraphe (1) qu' l'gard des cotisations que l'employ paie aprs avoir fait le choix prvu au paragraphe (2).

[bookmark: BK18]Montant des cotisations

Montant de la cotisation de l'employ
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15. (1) Le montant de la cotisation de l'employ au RRPO se rapportant aux gains ouvrant droit  pension provenant d'un employeur correspond au montant tabli par multiplication du taux de cotisation vis  l'article 16 par les gains cotisables ouvrant droit  pension provenant de l'employeur, tablis selon le paragraphe (2).

Gains cotisables ouvrant  pension
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(2) Le montant des gains cotisables de l'employ ouvrant droit  pension provenant d'un employeur pour une priode de paie est tabli conformment aux rglements, sous rserve des rgles suivantes:

1. Seuls les montants suprieurs au seuil de gains minimum pour cette priode, calcul aux termes du paragraphe (3), sont inclus.

2. Sont exclus les montants qui auraient pour effet que le total des cotisations de l'employ sur les gains provenant de l'employeur pour l'anne dpasse le maximum des cotisations pour l'anne sur les gains provenant de l'employeur, calcul aux termes du paragraphe (4).

Seuil de gains minimum pour une priode de paie
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(3) Pour l'application de la disposition 1 du paragraphe (2), le seuil de gains minimum pour une priode de paie correspond  la tranche de 3500$ calcule proportionnellement pour cette priode conformment aux rglements.

Maximum des cotisations





[bookmark: ys15s4][bookmark: ys15s4]

(4) Pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (2), le maximum des cotisations de l'employ pour une anne sur les gains provenant d'un employeur correspond au montant calcul conformment  la formule suivante:

montant = taux  (maximum - 3500$)

o:

taux s'entend du taux de cotisation vis  l'article 16;

maximum s'entend du seuil maximum de gains annuels prvu  l'article 17.

Emploi auprs de plusieurs employeurs lis
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(5) Les rglements peuvent,  l'gard d'un employ dont les gains proviennent de deux employeurs ou plus qui sont lis, au sens des rglements:

a) prvoir que le maximum, selon le paragraphe (4), des cotisations de l'employ pour une anne sur les gains provenant des employeurs lis correspond  ce qu'il aurait t si tous les employeurs lis taient un employeur unique;

b) rgir et prciser les obligations de chacun des employeurs lis  l'gard des cotisations qu'ils sont tenus de dduire des gains de l'employ et  l'gard des cotisations qu'ils sont tenus de payer.

Taux de cotisation
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16. Le taux de cotisation correspond  1,9% ou  l'autre taux prvu dans les modifications apportes au texte du RRPO, au titre de l'article 45 ou 46, par la Socit d'administration ou le lieutenant-gouverneur en conseil.

Seuil maximum de gains annuels
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17. (1) Le seuil maximum de gains annuels pour une anne correspond au seuil maximum de gains annuels de l'anne prcdente, rajust en fonction des variations du salaire moyen conformment aux rglements.

Seuil pour la premire anne
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(2) Le seuil maximum de gains annuels pour 2018 correspond  ce qu'il serait selon le paragraphe (1) si ce mme seuil pour 2017 tait de 90000$.

Changements lis  la viabilit du rgime
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(3) Les rajustements viss au paragraphe (1) sont assujettis aux changements prvus, le cas chant, dans les modifications apportes au texte du RRPO, au titre de l'article 45 ou 46, par la Socit d'administration ou le lieutenant-gouverneur en conseil.

Montant de la cotisation de l'employeur
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18. Le montant de la cotisation de l'employeur au RRPO se rapportant  un employ est gale au montant de la cotisation de l'employ au RRPO se rapportant aux gains ouvrant droit  pension provenant de l'employeur.

[bookmark: BK23]Obligations des employeurs relatives  la perception et au versement des cotisations

Obligations des employeurs cotisants
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19. (1) L'employeur qui est tenu de cotiser au RRPO s'acquitte des obligations suivantes conformment aux rglements:

a) il verse ses cotisations  la Socit d'administration;

b) il dduit les cotisations de chacun de ses employs de leur rmunration respective et les verse  la Socit d'administration;

c) il tient les dossiers prescrits et les conserve pendant la dure prescrite.

Responsabilit en cas d'omission de faire la retenue et le versement
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(2) L'employeur qui omet de dduire et verser une somme prleve sur la rmunration d'un employ de la manire et au moment exigs en vertu du paragraphe (1) est responsable du paiement  la Socit d'administration de la somme globale qui aurait d tre dduite et verse, et ce,  compter de la date  laquelle elle aurait d tre dduite.

Biens en fiducie
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20. (1) L'employeur qui dduit les cotisations d'un employ de sa rmunration est rput dtenir ces sommes en fiducie pour l'employ jusqu' ce qu'il verse ces cotisations  la Socit d'administration.

Cotisations accumules
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(2) L'employeur qui est tenu de cotiser  l'gard de ses employs en application de la prsente loi est rput dtenir en fiducie pour le compte des bnficiaires du RRPO une somme gale  ses propres cotisations qui sont dues et impayes  la Socit d'administration.

Privilge et charge
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(3) La Socit d'administration a un privilge et une charge sur les biens de l'employeur pour le montant des sommes rputes dtenues en fiducie en application des paragraphes (1) et (2).

Champ d'application des par. (1), (2) et (3)
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(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) s'appliquent, que les sommes aient t ou non gardes  part des autres sommes ou biens de l'employeur.

Accumulation des cotisations
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21. Les sommes que l'employeur est tenu de verser  la Socit d'administration en application de l'article 19 s'accumulent sur une base quotidienne.

Intrts sur les cotisations
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22. L'employeur qui ne verse pas  la Socit d'administration une somme qu'il est tenu de lui verser en application de l'article 19,  la date o il est tenu de le faire, lui paie des intrts sur cette somme, calculs au taux prescrit pour la priode allant du jour o il devait verser la somme jusqu'au jour o il la verse.

[bookmark: BK28]Prestations du RRPO: pensions et autres paiements

Droit
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23. Tout participant a le droit de toucher une pension du RRPO sa vie durant conformment  la prsente loi.

Montant de la pension
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24. (1) Le montant annuel de la pension du participant au moment o son paiement commence doit tre gal au total des prestations de retraite qu'il a accumules.

Pension rversible
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(2) Si la pension est une pension rversible, son montant est tabli de sorte que sa valeur soit quivalente du point de vue actuariel  celle de la pension qui serait payable s'il ne s'agissait pas d'une pension rversible.

Rajustement: dbut de la pension avant ou aprs 65 ans
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(3) Si le participant commence  toucher sa pension avant ou aprs le jour o il atteint l'ge de 65 ans, la pension fait l'objet d'un rajustement actuariel, conformment aux rglements, par rapport  ce qu'elle aurait t si le participant avait commenc  la toucher lorsqu'il a atteint l'ge de 65 ans.

Prestations de retraite accumules
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25. (1) Les prestations de retraite que le participant accumule au cours d'une anne pendant laquelle il a cotis au RRPO sont calcules par multiplication d'un taux d'accumulation des prestations de 0,375% par ses gains ouvrant droit  pension pour l'anne, rajusts conformment aux rglements.

Indexation
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(2) Les prestations de retraite accumules sont rajustes, conformment aux rglements, en fonction des variations du seuil maximum de gains annuels vis  l'article 17.

Pension rversible
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26. (1) La pension du participant qui a un conjoint le jour o le premier versement de la pension est exigible est une pension rversible.

Interprtation: conjoint
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(2) Si, le jour o le premier versement de la pension est exigible, le participant a un conjoint vis  l'alina a) de la dfinition de conjoint au paragraphe 1 (1) dont il vit spar de corps, ce conjoint n'est pas un conjoint pour l'application du paragraphe (1).

Idem
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(3) Si, le jour o le premier versement de la pension est exigible, le participant a un conjoint vis  l'alina b) de la dfinition de conjoint au paragraphe 1 (1) et un conjoint vis  l'alina a) de cette dfinition dont il vit spar de corps, le conjoint vis  l'alina b) de la dfinition est le conjoint pour l'application du paragraphe (1).

Montant de la pension du conjoint survivant
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(4) Au dcs du participant, la pension payable  son conjoint survivant correspond  60% de la pension que le participant touchait pendant leur vie commune.

Renonciation
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(5) Le prsent article ne s'applique pas si les personnes qui sinon auraient droit  une pension rversible ont renonc, conformment aux rglements, au droit de toucher la pension sous cette forme.

Premier versement de la pension
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27. (1) Le premier versement de la pension du participant est exigible:

a) si le participant a fait un choix conformment aux rglements, le jour qu'il a prcis dans le choix;

b) si le participant n'a pas fait de choix conformment aux rglements, le jour o il atteint l'ge de 70 ans.

Premier et dernier jours
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(2) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard du jour que le participant peut prciser dans un choix pour l'application de l'alina (1) a):

1. Le premier en date des jours que peut prciser le participant est le jour o il atteint l'ge de 60 ans.

2. Le dernier en date des jours que peut prciser le participant est le jour o il atteint l'ge de 70 ans.

Non-application  la pension du conjoint survivant
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(3) Il est entendu que le prsent article ne s'applique pas  l'gard de la pension qui devient payable au conjoint survivant au dcs du participant qui touche une pension rversible.

Restriction: participant tenu de cotiser
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28. (1) Le paiement d'une pension au participant ne peut pas commencer si, le jour o le premier versement de la pension serait exigible, celui-ci occupe un emploi  l'gard duquel il est tenu de cotiser au RRPO.

Non-application  partir de 70 ans
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(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si le participant a atteint l'ge de 70 ans.

Non-application  la pension du conjoint survivant
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(3) Il est entendu que le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de la pension qui devient payable au conjoint survivant au dcs du participant qui touche une pension rversible.

Nullit du choix
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(4) Le choix de commencer  toucher une pension est nul si le paiement de la pension ne peut pas, aux termes du paragraphe (1), commencer le jour prcis dans le choix.

Indexation des pensions sur l'inflation
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29. (1) Les pensions sont rajustes, conformment aux rglements, afin d'offrir des augmentations qui tiennent compte de l'inflation.

Changements lis  la viabilit du rgime
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(2) Les rajustements viss au paragraphe (1) sont assujettis aux changements prvus, le cas chant, dans les modifications apportes au texte du RRPO, au titre de l'article 45 ou 46, par la Socit d'administration ou le lieutenant-gouverneur en conseil.

Versements mensuels
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30. Les pensions sont payes en versements mensuels gaux.

Choix de suspendre la pension pour recommencer  cotiser
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31. (1) Afin de pouvoir recommencer  cotiser au RRPO  titre d'employ, le participant qui touche une pension peut choisir, conformment aux rglements, d'en suspendre le paiement.

Restriction: choix impossible aprs l'ge de 70 ans
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(2) Le participant ne peut pas faire le choix prvu au paragraphe (1) dans le cas o la suspension commencerait le jour o il atteint l'ge de 70 ans ou aprs ce jour.

Reprise du paiement de la pension





[bookmark: ys31s3][bookmark: ys31s3]

(3) Le participant qui a fait le choix prvu au paragraphe (1) peut choisir par la suite, conformment aux rglements, de faire reprendre le paiement de la pension. S'il ne fait pas le choix de faire reprendre la pension avant qu'il atteigne l'ge de 70 ans, le paiement de la pension reprend lorsqu'il atteint cet ge.

Montant de la pension
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(4) Le montant de la pension rtablie est tabli conformment aux rglements.

Forme de la pension
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(5) La forme de la pension rtablie est dtermine conformment aux rgles suivantes:

1. Si la pension qui a t suspendue tait une pension rversible, la pension rtablie l'est aussi, et le particulier qui serait le conjoint survivant ne doit pas changer.

2. Il est entendu que la disposition 1 s'applique mme si le particulier qui aurait t le conjoint survivant  l'gard de la pension rversible suspendue du participant est dcd ou n'est plus son conjoint.

3. Si la pension qui a t suspendue n'tait pas une pension rversible, la pension rtablie ne l'est pas non plus.

4. Il est entendu que la disposition 3 s'applique mme si,  la reprise du paiement de la pension, le participant a un conjoint.

Dcs pendant la suspension
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(6) Si le participant qui a fait le choix prvu au paragraphe (1) dcde pendant la suspension de la pension, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Si la pension qui a t suspendue tait une pension rversible, elle devient payable au conjoint survivant, s'il y en a un, et son montant est tabli conformment aux rglements.

2. Si la pension qui a t suspendue n'tait pas une pension rversible, l'article 32 s'applique et l'article 33 ne s'applique pas.

Garantie de 10 ans : pension payable  vie
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32. (1) Si la pension que touche le participant n'est pas une pension rversible et qu'il dcde avant d'avoir touch 120 versements mensuels, une somme globale est paye  son reprsentant successoral ou, si un bnficiaire a t dsign conformment aux rglements,  ce bnficiaire.

Calcul de la somme globale
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(2) La somme globale paye en application du paragraphe (1) est tablie conformment aux rglements de sorte  tre gale  la valeur actuelle des futurs versements mensuels que le participant aurait touchs s'il avait touch 120 versements.

Application  la reprise de la pension suspendue
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(3) Pour l'application des paragraphes (1) et (2)  une pension dont le paiement a repris aprs sa suspension aux termes de l'article 31, les mentions des versements ne valent mention que des versements pays aprs la reprise du paiement de la pension et non de ceux pays avant la suspension.

Dfinition
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(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

reprsentant successoral S'entend au sens de l'article 1 de la Loi sur l'administration des successions.

Somme paye en cas de dcs avant la retraite
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33. (1) Si le participant dcde avant de commencer  toucher une pension, une somme globale est paye:

a) au conjoint, si le participant avait un conjoint au moment de son dcs;

b)  l'une des personnes suivantes, si le participant n'avait pas de conjoint au moment de son dcs:

(i) le bnficiaire qui a t dsign conformment aux rglements, le cas chant,

(ii) le reprsentant successoral du participant, si aucun bnficiaire n'a t dsign conformment aux rglements.

Montant de la somme globale
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(2) Le montant de la somme globale paye en application du paragraphe (1) est gal au plus lev des montants suivants, tablis au moment du dcs:

1. Le montant quivalent du point de vue actuariel  ce que la valeur de la pension du participant aurait t selon le paragraphe 24 (1).

2. Le montant gal au total des cotisations du participant au RRPO, major des intrts calculs conformment aux rglements.

Paiement en rglement dfinitif
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(3) La personne qui a reu paiement d'une somme globale au titre du prsent article  l'gard de prestations de retraite accumules n'a droit  aucune autre somme  leur gard.

Interprtation: conjoint
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(4) Si, au moment du dcs, le participant a un conjoint vis  l'alina a) de la dfinition de conjoint au paragraphe 1 (1) dont il vit spar de corps, ce conjoint n'a pas de droit au titre du paragraphe (1).

Idem
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(5) Si, au moment du dcs, le participant a un conjoint vis  l'alina b) de la dfinition de conjoint au paragraphe 1 (1) et un conjoint vis  l'alina a) de cette dfinition dont il vit spar de corps, le conjoint vis  l'alina b) de la dfinition a un droit au titre du paragraphe (1).

Idem: droit  titre de bnficiaire ou de reprsentant successoral
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(6) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet d'empcher un conjoint d'avoir un droit au titre de l'alina (1) b) en qualit de bnficiaire dsign ou de reprsentant successoral.

Dfinition
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(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

reprsentant successoral S'entend au sens de l'article 1 de la Loi sur l'administration des successions.

Raccourcissement de l'esprance de vie
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34. (1) Une somme globale est paye au participant si les conditions suivantes sont runies:

a) le participant a une esprance de vie de moins de deux ans;

b) le participant prsente  la Socit d'administration, conformment aux rglements, une demande de paiement de la somme globale;

c) les exigences prescrites sont remplies.

Montant de la somme globale en l'absence de pension
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(2) Si le participant ne touche pas de pension, le montant de la somme globale paye en application du paragraphe (1) est gal au plus lev des montants suivants, tablis  la date prescrite:

1. Le montant quivalent du point de vue actuariel  ce que la valeur de la pension du participant serait selon le paragraphe 24 (1).

2. Le montant gal au total des cotisations du participant au RRPO, major des intrts calculs conformment aux rglements.

Montant de la somme globale en cas de pension
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(3) Si le participant touche une pension, le montant de la somme globale paye en application du paragraphe (1) est tabli conformment aux rglements.

Paiement en rglement dfinitif
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(4) Le participant qui a reu paiement d'une somme globale au titre du prsent article  l'gard de prestations de retraite accumules ou d'une pension n'a droit  aucune autre somme  l'gard de ces prestations ou de cette pension.

Application  la pension du conjoint survivant
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(5) Les paragraphes (1), (3) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la pension que touche le conjoint survivant aprs le dcs du participant qui touchait une pension rversible.

Somme globale dans le cas d'une petite pension
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35. (1) La pension d'un participant est paye sous forme de somme globale si son montant au moment o son paiement devrait commencer est infrieur au seuil prescrit.

Montant de la somme globale
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(2) Le montant de la somme globale paye en application du paragraphe (1) est gal au plus lev des montants suivants, tablis au moment o le paiement de la pension devrait commencer:

1. Le montant quivalent du point de vue actuariel  la valeur de la pension.

2. Le montant gal au total des cotisations du participant au RRPO, major des intrts calculs conformment aux rglements.

Paiement en rglement dfinitif
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(3) Le participant qui a reu paiement d'une somme globale au titre du prsent article  l'gard d'une pension n'a droit  aucune autre somme  l'gard de cette pension.

Application  la pension du conjoint survivant
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(4) Le prsent article,  l'exception de la disposition 2 du paragraphe (2), s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la pension payable au conjoint survivant au dcs du participant qui touche une pension rversible, si le montant de la pension payable au conjoint survivant au moment o son paiement devrait commencer est infrieur au seuil applicable vis au paragraphe (1).

Retour d'un paiement auquel le prestataire n'a pas droit
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36. La personne qui a reu un paiement au titre de la prsente loi auquel elle n'a pas droit ou un paiement dont le montant est suprieur  celui auquel elle a autrement droit retourne promptement le paiement ou l'excdent, selon le cas.

[bookmark: BK43]Protection des fonds

Immobilisation des cotisations
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37. Nul n'a droit  un remboursement de cotisations ou au paiement d'une somme dans le cadre du RRPO, sauf dans les cas prvus par la prsente loi.

Nullit des accords ou arrangements
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38. Est nul tout accord ou arrangement qui aurait pour objet de cder, de grever, d'escompter ou de donner en garantie des sommes payables aux termes du RRPO.

Exemption d'excution, de saisie ou de saisie-arrt
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39. (1) Les sommes payables aux termes du RRPO sont exemptes d'excution, de saisie ou de saisie-arrt.

Exception: ordonnance alimentaire
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(2) Malgr le paragraphe (1), les paiements de pension effectus au titre de la prsente loi sont susceptibles d'excution, de saisie ou de saisie-arrt en excution d'une ordonnance alimentaire excutoire en Ontario jusqu' concurrence de la moiti de la somme payable.

Rachat ou cession
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40. Sauf dans la mesure permise en vertu de la prsente loi, la pension ou la prestation de retraite  laquelle une personne a droit ne peut pas tre rachete ou cde, en totalit ou en partie, du vivant de la personne, et l'accord ou l'arrangement qui aurait pour objet de racheter ou de cder, en totalit ou en partie, une telle pension ou prestation est nul.

[bookmark: BK48]Partage de la pension en cas d'chec d'une union

Partage de la pension en cas d'chec d'une union
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41. (1) Les rglements peuvent prvoir le partage et la nouvelle rpartition des cotisations au RRPO payes par deux personnes vivant dans une union conjugale ou une seule de celles-ci, dans les cas o les conjoints se sparent.

Idem





[bookmark: ys41s2][bookmark: ys41s2]

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les rglements peuvent rgir:

a) l'interprtation de se sparent au paragraphe (1);

b) la priode, par rapport  l'union conjugale,  l'gard de laquelle les cotisations doivent tre partages et rparties  nouveau;

c) le mode de partage des cotisations et de leur nouvelle rpartition entre les conjoints;

d) la faon d'tablir  nouveau le droit de chaque conjoint au titre de la prsente loi aprs un partage et une nouvelle rpartition, y compris le droit d'un conjoint qui n'a jamais t un participant, mais qui, par suite d'un partage et d'une nouvelle rpartition effectus en application du prsent article, obtient un droit au titre de la prsente loi.

Premire date possible du partage
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(3) Aucun partage ni aucune nouvelle rpartition ne doit avoir lieu avant le 1er janvier 2022.

[bookmark: BK50]Viabilit du rgime

Interprtation

Dfinitions
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42. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 43  46.

actuaire dsign La personne dsigne en application de l'article 43. (designated actuary)

capitalis sur une base viable S'entend au sens du paragraphe (2). (funded on a sustainable basis)

date d'valuation Date  laquelle l'actif et les obligations du RRPO sont valus pour la prparation d'un rapport d'valuation. (valuation date)

ETCV L'cart entre les taux de cotisation et de viabilit qui est calcul conformment  la formule nonce au paragraphe 44 (4). (SCRD)

excdent de capitalisation S'entend au sens du paragraphe (2). (funding excess)

insuffisance de capitalisation S'entend au sens du paragraphe (2). (funding shortfall)

rapport d'valuation Le rapport d'valuation exig  l'article 44. (valuation report)

Capitalis sur une base viable, excdent et insuffisance
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(2) Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre des dfinitions de capitalis sur une base viable, excdent de capitalisation et insuffisance de capitalisation au paragraphe (1):

1. Le RRPO affiche une insuffisance de capitalisation si l'ETCV est infrieur ou gal  moins 0,1%.

2. Le RRPO est capitalis sur une base viable si l'ETCV est suprieur  moins 0,1%, mais infrieur  0,1%.

3. Le RRPO affiche un excdent de capitalisation si l'ETCV est suprieur ou gal  0,1%.

Actuaire dsign
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43. La Socit d'administration dsigne, comme actuaire dsign pour l'application des articles 44  46, un Fellow de l'Institut canadien des actuaires qui n'est pas un employ de la Socit d'administration.

valuation actuarielle
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44. (1) La Socit d'administration veille  ce que l'actuaire dsign prpare tous les trois ans un rapport d'valuation pour le RRPO afin d'tablir si celui-ci est capitalis sur une base viable.

Remise du premier rapport
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(2) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard du premier rapport d'valuation:

1. La date d'valuation du rapport est le 31 dcembre 2018.

2. Le rapport est achev et remis  la Socit d'administration au plus tard le 30 juin 2020.

3. Pour le calcul de l'ETCV en application du paragraphe (4), le taux de cotisation vis  l'article 16 est ce mme taux, sans gard  tout taux infrieur prvu par les rglements autoriss aux termes de l'article 90.

Remise des rapports subsquents
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(3) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de tout rapport d'valuation prpar aprs le premier rapport d'valuation:

1. La date d'valuation du rapport tombe trois ans aprs celle du rapport d'valuation prcdent.

2. Le rapport est achev et remis  la Socit d'administration dans l'anne qui suit la date d'valuation.

ETCV
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(4) Le rapport d'valuation fait tat de l'ETCV qui est calcul par l'actuaire dsign conformment  la formule suivante:

ETCV = taux de cotisation total - taux de viabilit

o:

ETCV reprsente l'cart entre les taux de cotisation et de viabilit;

taux de cotisation total s'entend du produit de deux par l'un ou l'autre des taux suivants:

a) le taux de cotisation vis  l'article 16;

b) si,  la date d'valuation, une modification a t apporte au texte du RRPO au titre de l'article 45 ou 46 ou une loi a t adopte en vue de modifier le taux de cotisation vis  l'article 16, mais que cette modification n'a pas encore pris effet, le taux de cotisation vis  l'article 16 qui existera une fois que la modification aura pris effet;

taux de viabilit s'entend du taux de cotisation total le plus bas, tabli conformment aux rglements, qui, s'il tait appliqu trois ans aprs le lendemain de la date d'valuation, aurait pour effet, selon les projections, que le RRPO soit capable d'honorer ses obligations,  chance, pendant 100 ans aprs la date d'valuation.

Copie au ministre
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(5) La Socit d'administration remet au ministre une copie du rapport d'valuation au plus tard 15 jours aprs l'avoir reu.

Publication
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(6) La Socit d'administration publie le rapport d'valuation au plus tard 30 jours aprs l'avoir reu.

Exigences prescrites
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(7) Le rapport d'valuation doit tre conforme aux exigences prescrites.

Cas o le RRPO affiche une insuffisance de capitalisation
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45. (1) Si, selon un rapport d'valuation, le RRPO affiche une insuffisance de capitalisation, la Socit d'administration dtermine, en consultation avec l'actuaire dsign, les mesures correctives prvues au paragraphe (2).

Mesures correctives
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(2) Les mesures correctives vises au paragraphe (1) sont dtermines comme suit:

1. La Socit d'administration dtermine l'augmentation du taux de cotisation vis  l'article 16 qui serait ncessaire pour liminer toute rduction antrieure de ce taux effectue au titre de l'article 46.

2. Dans le cas o l'augmentation dtermine en application de la disposition 1 n'aurait pas pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, la Socit d'administration dtermine les rductions des rajustements viss aux paragraphes 17 (1) et 29 (1), qui, appliques simultanment et avec toute augmentation dtermine en application de la disposition 1, auraient pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, sous rserve de ce qui suit:

i. Les rductions sont exprimes en pourcentages de rduction,  ajouter aux rductions antrieures effectues au titre du prsent article.

ii. La rduction du rajustement vis au paragraphe 29 (1) ne doit pas dpasser 25%.

iii. Le pourcentage de rduction du rajustement vis au paragraphe 29 (1) doit correspondre  2,5 fois le pourcentage de rduction du rajustement vis au paragraphe 17 (1).

3. Dans le cas o les mesures dtermines en application des dispositions 1 et 2 n'auraient pas pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, la Socit d'administration dtermine l'augmentation, ne dpassant pas 0,1 point de pourcentage, du taux de cotisation vis  l'article 16 qui, avec ces mesures, aurait pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable.

4. Les mesures correctives vises au paragraphe (1) sont les mesures dtermines en application des dispositions 1  3.

Cas o les mesures correctives prvues au par. (2) suffisent
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(3) Dans le cas o les mesures correctives prvues au paragraphe (2) auraient pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, la Socit d'administration modifie le texte du RRPO, au titre du paragraphe 87 (5), afin de mettre en application ces mesures correctives  partir, selon le cas:

a) de trois ans aprs le lendemain de la date d'valuation du rapport d'valuation vis au paragraphe (1);

b) d'un an aprs le dlai prcis  l'alina a), si le ministre donne  la Socit d'administration, dans les deux ans qui suivent la date d'valuation du rapport d'valuation vis au paragraphe (1), la directive crite de retarder la mise en application des mesures correctives.

Cas o les mesures correctives prvues au par. (2) ne suffisent pas
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(4) Dans le cas o les mesures correctives prvues au paragraphe (2) n'auraient pas pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, les rgles suivantes s'appliquent:

1. La Socit d'administration donne au ministre, dans les 60 jours aprs qu'elle a reu le rapport d'valuation, un avis indiquant que les mesures correctives prvues au paragraphe (2) n'auraient pas pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable, avis dans lequel elle prsente ses recommandations au gouvernement sur la manire de rpondre  l'insuffisance de capitalisation.

2. Le ministre donne  la Socit d'administration, dans les 120 jours aprs qu'il a reu l'avis prvu  la disposition 1, un avis indiquant si le gouvernement a pris une dcision quant  ce qu'il faut faire, le cas chant, pour rpondre  l'insuffisance de capitalisation.

3. Si l'avis prvu  la disposition 2 indique qu'aucune dcision n'a t prise ou qu'aucun avis n'a t donn dans le dlai imparti  la disposition 2, les rgles suivantes s'appliquent:

i. La Socit d'administration dtermine, en consultation avec l'actuaire dsign, l'augmentation du taux de cotisation vis  l'article 16 qui, avec les mesures correctives prvues au paragraphe (2), aurait pour effet que le RRPO soit capitalis sur une base viable.

ii. La Socit d'administration modifie le texte du RRPO, au titre du paragraphe 87 (5), afin de mettre en application les mesures correctives prvues au paragraphe (2) et l'augmentation dtermine en application de la sous-disposition i  partir de trois ans aprs le lendemain de la date d'valuation du rapport d'valuation vis au paragraphe (1).

Pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil d'apporter des modifications
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(5) Si un avis est donn au ministre en application de la disposition 1 du paragraphe (4), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, afin de faire en sorte que le RRPO soit capitalis sur une base viable, modifier le texte du RRPO, au titre du paragraphe 87 (2), pour faire ce qui suit:

1. Rduire les rajustements viss aux paragraphes 17 (1) et 29 (1).

2. Augmenter le taux de cotisation vis  l'article 16.

Cas o le RRPO affiche un excdent de capitalisation
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46. (1) Si, selon un rapport d'valuation, le RRPO affiche un excdent de capitalisation, les rgles suivantes s'appliquent:

1. La Socit d'administration donne au ministre, dans les 60 jours aprs qu'elle a reu le rapport d'valuation, un avis dans lequel elle prsente ses recommandations au gouvernement sur la manire de rpondre  l'excdent de capitalisation.

2. Le ministre donne  la Socit d'administration, dans les 120 jours aprs qu'il a reu l'avis prvu  la disposition 1, un avis indiquant si le gouvernement a pris une dcision quant  ce qu'il faut faire, le cas chant, pour rpondre  l'excdent de capitalisation.

3. Si l'ETCV dont fait tat le rapport d'valuation est suprieur  1% et soit que l'avis prvu  la disposition 2 indique qu'aucune dcision n'a t prise, soit qu'aucun avis n'a t donn dans le dlai imparti  la disposition 2, les rgles suivantes s'appliquent:

i. La Socit d'administration dtermine, en consultation avec l'actuaire dsign, les augmentations des rajustements viss aux paragraphes 17 (1) et 29 (1) qui seraient ncessaires pour liminer toute rduction antrieure de ces rajustements effectue au titre de l'article 45.

ii. Dans le cas o les augmentations dtermines en application de la sous-disposition i n'auraient pas pour effet que l'ETCV soit gal ou infrieur  1%, la Socit d'administration dtermine, en consultation avec l'actuaire dsign, la rduction du taux de cotisation vis  l'article 16 qui, avec les augmentations dtermines en application de la sous-disposition i, aurait pour effet que l'ETCV soit gal  1%.

iii. La Socit d'administration modifie le texte du RRPO, au titre du paragraphe 87 (5), afin de mettre en application les mesures dtermines en application des sous-dispositions i et ii  partir de trois ans aprs le lendemain de la date d'valuation du rapport d'valuation.

Pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil d'apporter des modifications
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(2) Si un avis est donn au ministre en application de la disposition 1 du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, afin de rduire ou d'liminer l'excdent de capitalisation, modifier le texte du RRPO, au titre du paragraphe 87 (2), pour faire ce qui suit:

1. liminer toute rduction antrieure des rajustements viss aux paragraphes 17 (1) et 29 (1) effectue au titre de l'article 45.

2. Rduire le taux de cotisation vis  l'article 16.

Effet uniquement prospectif des modifications lies  la viabilit
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47. Toute modification apporte au texte du RRPO, au titre de l'article 45 ou 46, ne peut avoir une incidence que sur les rajustements faits ou les cotisations payables aprs qu'elle a t apporte.

[bookmark: BK57]Fourniture de renseignements par la Socit d'administration

Fourniture de renseignements par la Socit d'administration
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48. (1) La Socit d'administration donne les renseignements prciss par rglement aux personnes prcises par rglement, de la manire et au moment prescrits, pour l'application du RRPO.

Idem: renseignements publics
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(2) La Socit d'administration publie les renseignements prciss par rglement, de la manire et au moment prescrits, pour l'application du RRPO.

[bookmark: BK59]Collecte, utilisation et divulgation de renseignements

Dfinitions
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49. Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 50  60.

employ en Ontario Employ en Ontario au sens de l'article 6. (employed in Ontario)

organisme public S'entend de l'une ou l'autre des entits suivantes:

a) les ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits du gouvernement de l'Ontario;

b) les municipalits de l'Ontario;

c) les conseils locaux, au sens de l'article 1 de la Loi sur les affaires municipales, ainsi que les offices, conseils, commissions, personnes morales, bureaux ou organisations de personnes dont tout ou partie des membres, des administrateurs ou des dirigeants sont nomms ou choisis par le conseil d'une municipalit de l'Ontario, ou sous son autorit. (public body)

personne responsable Le prsident du conseil d'administration de la Socit d'administration. (head)

renseignements personnels S'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et s'entend en outre des renseignements qui ne sont pas consigns. (personal information)

Collecte de renseignements par la Socit d'administration
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50. (1) La Socit d'administration peut demander et recueillir, auprs d'un organisme public, du gouvernement fdral, d'un employeur, d'une personne employe en Ontario ou de toute autre personne, les renseignements, y compris des renseignements personnels, qui sont ncessaires afin de raliser sa mission, nonce  l'article 3 de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

Collecte directe ou indirecte
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(2) Les renseignements peuvent tre recueillis directement ou indirectement.

Rponse  une demande
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(3) Quiconque reoit une demande de renseignements que lui adresse la Socit d'administration en vertu du paragraphe (1) lui divulgue, dans les 30 jours suivant la demande, les renseignements demands figurant dans ses dossiers.

Exception
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(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas au gouvernement fdral.

Prorogation de dlai
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(5) La Socit d'administration peut proroger le dlai imparti au paragraphe (3), avant ou aprs son expiration, si elle est convaincue qu'il existe des motifs raisonnables de le faire.

Renseignements personnels

Avis de collecte: collecte directe
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51. (1) Si elle obtient des renseignements personnels directement d'un particulier concern par les renseignements, la Socit d'administration l'informe de ce qui suit:

a) l'autorit lgale invoque  cette fin;

b) les fins principales auxquelles doivent servir ces renseignements personnels;

c) le titre ainsi que l'adresse et le numro de tlphone professionnels d'un de ses employs qui peut renseigner le particulier au sujet de cette collecte.

Avis de collecte: collecte indirecte
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(2) Si elle recueille des renseignements personnels indirectement, la Socit d'administration donne un avis gnral de collecte et le diffuse sur un site Web accessible au public.

Idem: teneur de l'avis
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(3) L'avis donn en application du paragraphe (2) comporte:

a) une description du type de renseignements personnels recueillis;

b) les renseignements indiqus aux alinas (1) a)  c).

Utilisation des renseignements personnels
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52. La Socit d'administration ne doit pas utiliser les renseignements personnels dont elle a la garde ou le contrle, sauf, selon le cas:

a) si le particulier concern par ces renseignements les a identifis spcifiquement et a consenti  leur utilisation;

b) aux fins pour lesquelles ils ont t obtenus ou recueillis ou  des fins compatibles;

c)  des fins qui justifient leur divulgation  la Socit d'administration en vertu de l'article 42 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de l'article 32 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive.

Divulgation de renseignements personnels
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53. La Socit d'administration ne doit pas divulguer les renseignements personnels dont elle a la garde ou le contrle, sauf, selon le cas:

a) si le particulier concern par ces renseignements les a identifis spcifiquement et a consenti  leur divulgation;

b) aux fins pour lesquelles ils ont t obtenus ou recueillis ou  des fins compatibles;

c) si la divulgation est faite au dirigeant,  l'employ,  l'expert-conseil ou au mandataire de la Socit d'administration  qui ces renseignements sont ncessaires dans l'exercice de ses fonctions et que cette divulgation est essentielle et approprie  l'acquittement des fonctions de la Socit d'administration;

d) afin de se conformer aux dispositions d'une loi de la Lgislature ou du Parlement ou  un trait,  un accord ou  un arrangement intervenu en vertu d'une telle loi;

e) si la divulgation est faite  un organisme public ou  un organisme charg de l'excution de la loi au Canada afin de faciliter une enqute mene en vue d'une action en justice ou qui aboutira vraisemblablement  une action en justice;

f) lors d'une situation d'urgence ayant une incidence sur la sant ou la scurit d'un particulier, si un avis de la divulgation est envoy sans tarder au particulier concern par les renseignements  sa dernire adresse connue;

g) dans une situation relative  un vnement de famille afin de faciliter la communication avec le conjoint, un proche parent ou un ami d'un particulier bless, malade ou dcd;

h)  un dput  l'Assemble lgislative qui a t autoris par un rsident de sa circonscription concern par les renseignements  mener une enqute pour le compte de ce dernier ou qui, en cas d'incapacit de cette personne, a reu du conjoint, d'un proche parent ou de l'ayant droit de ce dernier, une autorisation  cet effet;

i)  un membre de l'agent ngociateur qui a t autoris par l'employ concern par les renseignements  mener une enqute pour le compte de ce dernier ou qui, en cas d'incapacit de cet employ, a reu du conjoint, d'un proche parent ou de l'ayant droit de ce dernier, une autorisation  cet effet;

j) au ministre;

k) au commissaire  l'information et  la protection de la vie prive;

l) au gouvernement fdral ou au gouvernement d'une province ou d'un territoire si la Socit d'administration a conclu un accord en vertu de l'article 21 de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario avec le Canada, la province ou le territoire;

m) en vertu d'un mandat ou d'une ordonnance d'un tribunal judiciaire ou administratif;

n)  un organisme charg de l'excution de la loi si la Socit d'administration a des motifs raisonnables de croire que les renseignements concernent la commission d'une infraction.

Fin compatible
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54. Seule constitue une fin compatible au sens de l'alina 52 b) ou 53 b), la fin invoque  l'appui de l'utilisation ou de la divulgation de renseignements personnels  laquelle le particulier concern par les renseignements pourrait raisonnablement s'attendre lorsque ceux-ci ont t obtenus du particulier directement.

Demande d'accs  des renseignements personnels
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55. (1) Tout particulier peut demander par crit l'accs aux renseignements personnels le concernant dont la Socit d'administration a la garde ou le contrle.

Divulgation par la Socit d'administration
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(2) Dans les 30 jours suivant la rception de la demande, la personne responsable divulgue au particulier les renseignements personnels le concernant. Ces renseignements doivent tre communiqus sous une forme intelligible et d'une faon qui permet de connatre les conditions gnrales de leur conservation et de leur utilisation.

Exceptions
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(3) La personne responsable peut refuser de divulguer au particulier les renseignements personnels le concernant dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) la divulgation rvlerait des renseignements protgs par le privilge du secret professionnel de l'avocat, le privilge li au litige ou le privilge  l'gard des ngociations en vue d'un rglement;

b) il est raisonnable de s'attendre  ce que la divulgation ait l'un des effets numrs au paragraphe 14 (1) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive;

c) la personne responsable est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, que la demande de renseignements personnels est frivole ou vexatoire.

Refus
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(4) Si elle refuse de divulguer au particulier les renseignements personnels le concernant, la personne responsable l'en avise par crit dans les 30 jours suivant la rception de la demande et lui fournit des renseignements sur son droit d'appel.

Idem : refus vis  l'alina (3) a) ou b)
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(5) Si la personne responsable refuse, en vertu de l'alina (3) a) ou b), de divulguer au particulier les renseignements personnels le concernant, l'avis donn en application du paragraphe (4) comprend galement:

a) une mention indiquant si la divulgation est refuse en vertu de l'alina (3) a) ou en vertu de l'alina (3) b);

b) les motifs pour lesquels l'alina (3) a) ou b) s'applique aux renseignements.

Idem: demande frivole ou vexatoire
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(6) Si la personne responsable refuse de divulguer au particulier les renseignements personnels le concernant parce qu'elle est d'avis que la demande est frivole ou vexatoire, l'avis donn en application du paragraphe (4) comprend galement:

a) une mention du fait qu'elle est d'avis que la demande est frivole ou vexatoire;

b) les motifs pour lesquels elle est d'avis que la demande est frivole ou vexatoire.

Prorogation de dlai
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(7) La personne responsable peut proroger le dlai de 30 jours imparti au paragraphe (2) ou (4) pour un temps raisonnable compte tenu des circonstances et en informe par crit l'auteur de la demande en prcisant notamment:

a) la dure de la prorogation;

b) les motifs  l'appui de la prorogation.

Avis de refus rput donn
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(8) Si elle ne divulgue pas des renseignements dans le dlai de 30 jours imparti au paragraphe (2) ou (4), ou dans le dlai prorog en vertu de l'alina (7) a) le cas chant, la personne responsable est rpute avoir donn avis de son refus de divulguer les renseignements le dernier jour du dlai dans lequel l'avis aurait d tre donn.

Demande de rectification des renseignements personnels
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56. (1) Tout particulier peut demander par crit la rectification des renseignements personnels qui ont t demands en vertu du paragraphe 55 (1) ou qui lui ont t divulgus aux termes du paragraphe 55 (2) s'il croit que ces renseignements contiennent une erreur ou une omission.

Refus
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(2) Si elle refuse la demande de rectification, la personne responsable en avise le particulier par crit et lui fournit des renseignements sur son droit d'appel.

Idem
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(3) Si la personne responsable refuse la demande de rectification, le particulier a le droit :

a) d'exiger que soit annexe aux renseignements une dclaration de dsaccord qui fasse mention de la rectification demande mais non effectue;

b) d'exiger que la personne ou l'entit  qui les renseignements ont t divulgus au cours de l'anne qui prcde soient avises de la dclaration de dsaccord.

Avis de rectification
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(4) Si la personne responsable effectue la rectification, le particulier a le droit d'exiger que la personne ou l'entit  qui les renseignements ont t divulgus au cours de l'anne qui prcde la demande de rectification soient avises de la rectification.

Appel devant le commissaire  l'information et  la protection de la vie prive
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57. (1) Le particulier peut interjeter appel devant le commissaire  l'information et  la protection de la vie prive:

a) du refus de la personne responsable de lui divulguer les renseignements personnels le concernant en vertu du paragraphe 55 (3) ou (8);

b) de la prorogation de dlai en vertu du paragraphe 55 (7);

c) du refus de rectifier les renseignements personnels le concernant en vertu du paragraphe 56 (2).

Idem
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(2) La partie IV (Appels) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive s'applique, avec les adaptations suivantes,  l'gard de l'appel:

1. La mention, dans la partie IV, de la personne responsable vaut mention du prsident du conseil d'administration de la Socit d'administration.

2. La mention, dans la partie IV, d'une institution vaut mention de la Socit d'administration.

3. La mention, dans la partie IV, d'un document vaut mention d'un document qui contient les renseignements personnels concernant l'appelant.

4. Les paragraphes 52 (4)  (7) de la partie IV ne s'appliquent pas  l'gard de l'appel.  la place, le commissaire peut, dans le cadre d'une enqute, exiger que lui soit communiqu tout document dans lequel figurent les renseignements personnels concernant l'appelant et dont la Socit d'administration a la garde ou le contrle, et faire l'examen de ce document.

5. La mention,  l'article 53 de la partie IV, d'une exception prcise vaut mention d'une exception mentionne au paragraphe 55 (3) de la prsente loi.

6. Le paragraphe 56 (2) de la partie IV ne s'applique pas.

Obligation de se conformer
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(3) La Socit d'administration se conforme aux exigences de communication du commissaire et  l'ordonnance que rend le commissaire en appel.

Examen des pratiques par le commissaire  l'information et  la protection de la vie prive
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58. (1) Le commissaire  l'information et  la protection de la vie prive peut examiner les pratiques de la Socit d'administration en vue de vrifier qu'il n'y a pas eu de collecte, d'utilisation, de divulgation ou de modification non autorise de renseignements personnels dont elle a la garde, ni d'accs non autoris  ceux-ci.

Obligation de collaborer
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(2) La Socit d'administration collabore avec le commissaire et l'aide  effectuer l'examen.

Ordonnances
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(3) S'il tablit qu'une pratique contrevient  la prsente loi, le commissaire peut ordonner  la Socit d'administration de cesser cette pratique et de dtruire les renseignements personnels recueillis ou conservs au moyen de celle-ci.

Dlgation
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59. La personne responsable peut, par crit, dlguer ses pouvoirs ou fonctions prvus aux articles 55 et 56  un dirigeant de la Socit d'administration, sous rserve des limitations, restrictions, conditions et exigences qu'elle nonce dans la dlgation.

Collecte de renseignements par le ministre
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60. (1) Le ministre peut demander et recueillir, auprs de tout employeur ou organisme public ou du gouvernement fdral, les renseignements mentionns au paragraphe (2), y compris des renseignements personnels, qu'il estime ncessaires pour l'application de la prsente loi et du RRPO.

Renseignements pouvant tre demands et recueillis
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(2) Les renseignements viss au paragraphe (1) sont les suivants:

1. Des renseignements au sujet des personnes employes en Ontario et de leurs employeurs, y compris le nombre d'employs d'un employeur, l'ge et le sexe des employs, les catgories d'emploi et les traitements et salaires annuels des employs.

2. Des renseignements concernant la population, la main-d'oeuvre et l'conomie de l'Ontario, y compris des projections dmographiques et conomiques.

3. Les renseignements ncessaires pour tablir si un employeur offre un rgime de retraite d'employeur  ses employs qui occupent un emploi en Ontario et, si tel est le cas, quels sont les employs qui y participent, ainsi que la nature et le niveau des prestations et les taux de cotisation du rgime.

4. Tout autre renseignement que le ministre estime ncessaire pour l'application de la prsente loi et du RRPO.

Avis prvu par la loi sur la protection de la vie prive
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(3) La collecte de renseignements personnels par le ministre en vertu du prsent article est soustraite  l'application du paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive.

Utilisation rpute faite  une fin compatible
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(4) Pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive, le ministre peut utiliser  la fin vise au paragraphe (1) les renseignements personnels dont il a la garde ou le contrle et qui ont t recueillis autrement qu'en conformit avec le prsent article. Cette utilisation est rpute faite  une fin compatible avec celle pour laquelle les renseignements personnels ont t obtenus ou recueillis.

Divulgation au ministre
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(5) Lorsqu'il reoit une demande de renseignements que lui adresse le ministre en vertu du paragraphe (1), tout organisme public lui divulgue,  la fin nonce  ce paragraphe, les renseignements demands figurant dans ses dossiers.

Obligation pour les employeurs de communiquer des renseignements
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(6) Lorsqu'il reoit une demande de renseignements que lui adresse le ministre en vertu du paragraphe (1), l'employeur lui divulgue dans les 30 jours suivant la demande,  la fin nonce  ce paragraphe, les renseignements demands figurant dans ses dossiers.

Exception
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(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas au gouvernement fdral.

Prorogation de dlai
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(8) Le ministre peut proroger le dlai prvu au paragraphe (6), avant ou aprs son expiration, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de le faire.

[bookmark: BK72]Examens, vrifications et enqutes

Personnes et fins autorises





[bookmark: ys61][bookmark: ys61]

[bookmark: BK73][bookmark: BK73]

61. Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 62  64.

fin autorise S'entend de l'une ou l'autre des fins suivantes:

a) l'application de la prsente loi et des rglements;

b) l'excution d'un article de la prsente loi ou des rglements;

c) l'exercice d'un pouvoir ou d'une fonction en vertu de la prsente loi ou des rglements;

d) l'excution d'une ordonnance prise par la Socit d'administration en vertu de la prsente loi. (authorized purpose)

personne autorise S'entend de l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) la Socit d'administration;

b) une personne dsigne par la Socit d'administration, qui n'est pas ncessairement employe par cette dernire. (authorized person)

Examens, vrifications et enqutes

Entre
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62. (1) Toute personne autorise peut,  une fin autorise, entrer dans des locaux commerciaux et y avoir accs si elle a des motifs raisonnables de croire qu'il y est conserv des livres, papiers, documents ou choses qui se rapportent au RRPO ou  un rgime de retraite d'employeur.

Examens, vrifications et enqutes
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(2) Toute personne autorise peut,  une fin autorise, effectuer des examens, des vrifications ou des enqutes et exiger la production de livres, papiers, documents ou choses qui se rapportent au RRPO ou  un rgime de retraite d'employeur.

Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques
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(3) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique aux examens, vrifications ou enqutes qu'une personne autorise effectue  une fin autorise.

Copies ou extraits
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(4) Toute personne autorise peut,  une fin autorise, faire des copies et prendre des extraits qui se rapportent  un examen,  une vrification ou  une enqute et les enlever, ou exiger que cela soit fait.

Heures raisonnables
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(5) Le pouvoir que confrent les paragraphes (1)  (4) ne peut tre exerc qu' des heures raisonnables.

Rsidence prive
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(6) Le paragraphe (1) ne confre pas le pouvoir d'entrer dans une rsidence prive sans le consentement de l'occupant.

Enlvement de livres et autres choses pour en faire des copies
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(7) La personne autorise qui effectue un examen, une vrification ou une enqute peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, enlever des livres, papiers, documents ou choses qui se rapportent  l'objet de l'examen, de la vrification ou de l'enqute afin d'en faire des copies, mais celles-ci doivent tre faites dans un dlai raisonnable et les livres, papiers, documents et choses doivent tre ensuite rendus promptement.

Copies
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(8) La copie d'un document crit ou enregistr trouv lors d'un examen, d'une vrification ou d'une enqute, qui se prsente comme tant certifie conforme par une personne autorise, est admissible en preuve dans une action, une instance ou une poursuite  toutes les fins pour lesquelles l'original aurait t admissible.

Demande de mandat
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(9) Toute personne autorise peut demander  un juge de paix de dcerner un mandat en vertu de l'article 64 si l'occupant d'un lieu:

a) ne laisse pas une personne autorise entrer dans ce lieu ou ne lui permet pas d'y avoir accs;

b) somme une personne autorise de quitter le lieu;

c) entrave l'action d'une personne autorise qui agit  une fin autorise;

d) refuse de donner suite  une demande relative  la production d'une chose aux fins d'examen, de vrification ou d'enqute ou  une fin autorise.

Identification
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(10) La personne qui exerce un pouvoir en vertu du prsent article prsente une pice d'identit au moment d'entrer.

Opinion, rapport ou attestation
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(11) La Socit d'administration peut exiger que la personne qui exerce un pouvoir en vertu du prsent article rdige une opinion, un rapport ou une attestation professionnelle sur les rsultats d'un examen, d'une vrification ou d'une enqute qu'elle a effectu en vertu du prsent article.

Cot d'un examen
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(12) La Socit d'administration peut, si elle l'estime raisonnable et juste dans les circonstances, ordonner  quiconque de payer tout ou partie du cot d'un examen, d'une vrification ou d'une enqute effectu en vertu du prsent article ainsi que tout ou partie du cot d'une opinion, d'un rapport ou d'une attestation professionnelle sur ses rsultats, que l'opinion, le rapport ou l'attestation ait t ou non exig par la Socit d'administration.

Idem
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(13) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (12), tout employeur peut tre tenu de faire un paiement aux termes de ce paragraphe.

Entrave
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63. (1) Nul ne doit gner ou entraver une personne autorise dans l'exercice lgitime de ses fonctions en vertu de la prsente loi.

Rsidence prive
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(2) Le refus de consentir  l'entre dans une rsidence prive ne constitue pas ni n'est rput constituer le fait de gner ou d'entraver une personne au sens du paragraphe (1).

Mandats dcerns par le juge de paix
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64. (1) Le prsent article s'applique si un juge de paix est convaincu, sur la foi de tmoignages recueillis sous serment ou sur affirmation solennelle:

a) d'une part, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire qu'il est ncessaire,  une fin autorise:

(i) soit d'entrer dans un lieu et d'y avoir accs,

(ii) soit d'effectuer des examens, des vrifications ou des enqutes,

(iii) soit de faire des photos ou des copies ou prendre des chantillons ou des extraits qui se rapportent  un examen,  une vrification ou  une enqute, et de les enlever;

b) d'autre part, que l'occupant du lieu n'a pas laiss une personne autorise y entrer, l'a somme de quitter le lieu, a entrav son action ou refus la production d'une chose qui se rapporte  un examen,  une vrification ou  une enqute, ou qu'une personne autorise a des motifs raisonnables de croire que l'occupant du lieu ne la laissera pas entrer dans le lieu.

Mandat
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(2) Le juge de paix peut dcerner un mandat autorisant une personne autorise  accomplir un acte mentionn  l'alina (1) a)  l'gard du lieu prcis dans le mandat, en recourant  la force au besoin, avec le concours des agents de police  qui elle demande de l'aide.

Excution du mandat
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(3) Le mandat dcern en vertu du prsent article est excut entre 6 h et 21 h, heure normale, sauf autorisation contraire du juge de paix dans le mandat.

Expiration du mandat
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(4) Le mandat dcern en vertu du prsent article porte une date d'expiration, laquelle ne doit pas tre postrieure au quinzime jour qui suit la date o il a t dcern.

Demande sans pravis
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(5) Le juge de paix peut recevoir et examiner une demande de mandat prsente en vertu du prsent article, sans pravis au propritaire ou  l'occupant du lieu et en son absence.

[bookmark: BK77]Excution, pnalits et infractions

Certificat: dfaut
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65. (1) Si un employeur ne verse pas des cotisations ou ne paie pas une pnalit, des intrts ou une autre somme qu'il doit en application de la prsente loi lorsqu'ils deviennent exigibles, la Socit d'administration peut dlivrer un certificat indiquant que l'employeur est en dfaut aux termes de la prsente loi et prcisant le montant des cotisations ou de la pnalit, des intrts ou de l'autre somme qui sont dus.

Dpt du certificat auprs du tribunal
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(2) La Socit d'administration peut dposer le certificat auprs de la Cour suprieure de justice ou de la Cour des petites crances, et celui-ci est consign de la mme faon qu'une ordonnance de ce tribunal et est excutoire au mme titre. Malgr toute autre rgle de pratique du tribunal, la Socit d'administration peut dposer le certificat par courrier ou, si cela est permis, par voie lectronique, sans qu'il soit ncessaire de se prsenter au tribunal.

Privilge sur les biens
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66. (1) Sous rserve du paragraphe (2), le montant prcis dans le certificat dpos auprs du tribunal en vertu du paragraphe 65 (2) constitue un privilge de premier rang sur tous les biens de l'employeur.

Idem





[bookmark: ys66s2][bookmark: ys66s2]

(2) Le privilge ne prend effet que si les conditions suivantes sont runies:

a) un avis du privilge est dpos au moyen d'un bref de saisie-excution au bureau du shrif de la localit o se trouvent les biens concerns;

b) une copie du bref est remise par le shrif ou envoye par courrier recommand au registrateur des droits immobiliers comptent, si le bien-fonds vis est enregistr aux termes de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers.

Effet de la fiducie rpute cre
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(3) Le dpt d'un avis de privilge au titre du prsent article n'a pas d'incidence sur l'application de l'article 20 et sert  garantir toute obligation d'un employeur en plus de toute fiducie qui est rpute cre aux termes de cet article.

Exercice des recours
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67. L'exercice d'un des recours prvus par la prsente loi n'exclut aucun des autres recours prvus par celle-ci ni n'a d'incidence sur eux. Les recours prvus par la prsente loi pour le recouvrement et l'excution d'une obligation prvue par la prsente loi s'ajoutent aux autres recours existant en droit. L'introduction d'une action ou d'une autre instance ne porte pas atteinte aux charges, aux privilges ou aux droits de priorit reconnus par la prsente loi ou autrement.

Responsabilit des administrateurs
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68. (1) En cas d'omission par un employeur qui est une personne morale de verser une somme de la manire et au moment exigs en vertu de l'article 19, les personnes qui en sont les administrateurs  la date de l'omission sont, avec la personne morale, solidairement responsables du versement de cette somme ainsi que des intrts ou pnalits administratives qui sont imposs en raison du non-versement.

Exception
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(2) L'administrateur d'une personne morale n'encourt la responsabilit prvue au paragraphe (1) que dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) un certificat prcisant la somme pour laquelle la personne morale est responsable a t dpos auprs de la Cour suprieure de justice ou de la Cour des petites crances en vertu du paragraphe 65 (2) et il y a eu dfaut d'excution totale ou partielle de cette somme;

b) la personne morale est devenue failli en raison d'une cession ou d'une ordonnance de squestre ou a dpos un avis d'intention de dposer une proposition en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada), ou en a dpos une, et une rclamation de la somme pour laquelle elle est responsable aux termes du paragraphe (1) a t tablie dans les six mois suivant la date de la cession, de l'ordonnance de squestre ou du dpt de la proposition.

Norme de diligence
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(3) Un administrateur n'est pas responsable de l'omission vise au paragraphe (1) lorsqu'il a agi avec le degr de soin, de diligence et d'habilet pour prvenir l'omission qu'une personne raisonnablement prudente aurait exerc dans des circonstances comparables.

Excution
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(4) Dans le cas du dfaut d'excution vis  l'alina (2) a), la somme qui peut tre recouvre d'un administrateur est celle qui demeure impaye aprs l'excution.

Idem
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(5) Si un administrateur d'une personne morale paie une somme, au titre de la responsabilit de la personne morale vise au paragraphe (1), qui est tablie lors de procdures de liquidation, de dissolution ou de faillite, il a droit  tout privilge auquel la Socit d'administration aurait eu droit si cette somme n'avait pas t paye et, si un certificat a t dpos relativement  cette somme auprs de la Cour suprieure de justice ou de la Cour des petites crances en vertu du paragraphe 65 (2), il peut exiger que le certificat lui soit cd jusqu' concurrence de son paiement, et la Socit d'administration est autorise  faire cette cession.

Rptition
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(6) L'administrateur qui a satisfait  la crance aux termes du prsent article a le droit de rpter les parts des administrateurs tenus responsables de la crance.

Prescription
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(7) Le recouvrement d'une somme payable par un administrateur d'une personne morale aux termes du paragraphe (1) ne peut commencer plus de deux ans aprs que l'administrateur a cess pour la dernire fois de faire partie du conseil d'administration de la personne morale.

Pnalit administrative: non-versement
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69. Si un employeur omet de lui verser une somme qu'il est tenu de verser en application de l'alina 19 (1) a) ou b) au moment o il est tenu de le faire, la Socit d'administration peut, par ordonnance, lui imposer une pnalit administrative.

Pnalits administratives: dispositions gnrales
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70. La Socit d'administration peut, par ordonnance, imposer une pnalit administrative  une personne si elle est d'avis que celle-ci a, selon le cas:

a) contrevenu  une disposition prescrite de la prsente loi ou des rglements;

b) omis de fournir un document qui doit tre fourni en application de la prsente loi dans le dlai imparti en vertu de celle-ci pour la fourniture du document;

c) contrevenu  la prsente loi en omettant de lui fournir, dans le dlai imparti en vertu de celle-ci, des renseignements qu'elle a demands;

d) fait, notamment  l'occasion d'une demande, une affirmation ou une dclaration qu'elle sait tre fausse ou trompeuse;

e) fait, notamment  l'occasion d'une demande, une affirmation ou une dclaration qu'elle sait tre fausse ou trompeuse, en raison de la non-divulgation de certains faits;

f) reu ou obtenu un paiement auquel elle savait ne pas avoir droit ou un paiement qu'elle savait tre suprieur  celui auquel elle avait droit et omis de retourner sans dlai le paiement ou l'excdent, selon le cas;

g) particip, consenti ou acquiesc  la commission de tout acte ou omission vis aux alinas a)  f).

Dcision d'imposer une pnalit administrative

But de la pnalit
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71. (1) La pnalit administrative est destine  encourager l'observation de la prsente loi et non  punir.

Critres de la dcision d'imposer une pnalit
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(2) La Socit d'administration tient compte des critres prescrits lorsqu'elle dcide si elle doit imposer une pnalit administrative.

Avis obligatoire
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(3) Si elle dcide d'imposer une pnalit administrative  une personne, la Socit d'administration en donne avis en signifiant un avis  cette personne.

Idem: personne morale
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(4) Si une pnalit administrative est impose  une personne morale en vertu de l'article 69, la Socit d'administration signifie galement un avis  chacun de ses administrateurs si les rglements l'y obligent.

Contenu de l'avis de pnalit administrative
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(5) L'avis de pnalit administrative doit prciser ce qui suit:

1. La contravention.

2. Le montant de la pnalit administrative.

3. Dans le cas d'une pnalit administrative impose  un employeur en vertu de l'article 69, le montant de cotisations qu'il n'a pas vers et les intrts exigibles.

4. Le dlai dans lequel la personne doit payer la pnalit administrative, lequel ne doit pas tre infrieur  45 jours aprs la date de signification de l'avis.

5. Le droit de la personne de contester, dans les 45 jours suivant la signification de l'avis, l'imposition de la pnalit administrative ou le montant de celle-ci, ou les deux.

6. Tout renseignement prescrit.

Montant de la pnalit: art. 69
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(6) Le montant de la pnalit administrative impose en vertu de l'article 69 est tabli conformment aux rglements, et ceux-ci peuvent prescrire le montant des pnalits ou leur mode de calcul et prescrire des pnalits ou fourchettes de pnalits diffrentes selon les catgories d'employeurs.

Montant de la pnalit: art. 70
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(7) Le montant de la pnalit administrative impose en vertu de l'article 70 est tabli conformment aux critres prescrits et ne doit pas dpasser 10000$.

Restriction  l'imposition de pnalits
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(8) La Socit d'administration ne doit pas imposer de pnalit administrative si, selon le cas:

a) une poursuite relative  l'acte ou  l'omission a t engage contre la personne;

b) plus de six ans se sont couls depuis la date de l'acte ou de l'omission.

Acquittement de la pnalit
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(9) La personne  qui est impose une pnalit administrative l'acquitte:

a) soit dans le dlai prcis dans l'avis de pnalit administrative;

b) soit, si la personne demande le rexamen en signifiant un avis d'opposition en vertu du paragraphe 73 (1), dans le dlai prcis dans l'avis crit de rexamen signifi par la Socit d'administration en application du paragraphe 73 (2).

Annulation ou modification de la pnalit
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(10) La Socit d'administration peut,  tout moment et de sa propre initiative, annuler la dcision d'imposer une pnalit en vertu du prsent article ou en rduire le montant dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) elle est saisie de faits nouveaux;

b) elle est convaincue que la dcision a t prise avant que soit connu un fait important ou qu'elle est fonde sur une erreur relative  un tel fait;

c) elle est convaincue que la pnalit ne pourra tre recouvre dans un avenir suffisamment rapproch;

d) elle est convaincue que le paiement de la pnalit causerait un prjudice injustifi au dbiteur.

Excution des pnalits administratives
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72. Si une pnalit administrative est impose en vertu de l'article 69 ou 70, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Si aucun avis d'opposition n'est signifi en vertu du paragraphe 73 (1) dans le dlai mentionn  ce paragraphe, la pnalit constitue une somme que la personne  qui elle est impose doit  la Socit d'administration.

2. Si un avis d'opposition est signifi en vertu du paragraphe 73 (1) et que l'avis de rexamen signifi en application du paragraphe 73 (2) indique que la dcision d'imposer la pnalit est confirme, la pnalit constitue une somme que la personne  qui elle est impose doit  la Socit d'administration.

3. Si un avis d'opposition est signifi en vertu du paragraphe 73 (1) et que l'avis de rexamen signifi en application du paragraphe 73 (2) indique que la dcision d'imposer la pnalit est modifie pour en changer le montant, la pnalit fixe dans l'avis de rexamen constitue une somme que la personne  qui cette pnalit est impose doit  la Socit d'administration.

4. Si un avis d'opposition est signifi en vertu du paragraphe 73 (1) et que l'avis de rexamen signifi en application du paragraphe 73 (2) indique que la dcision d'imposer la pnalit est annule, la pnalit cesse de s'appliquer  la personne.

5. Si la Socit d'administration annule, en vertu du paragraphe 71 (10), sa dcision d'imposer la pnalit, cette dernire cesse de s'appliquer  la personne.

Avis d'opposition
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73. (1) Dans les 45 jours qui suivent la signification de l'avis de pnalit administrative, la personne  qui a t signifi l'avis peut signifier  la Socit d'administration un avis d'opposition nonant les motifs de l'opposition et tous les faits pertinents.

Rexamen





[bookmark: ys73s2][bookmark: ys73s2]

(2) Promptement aprs rception de l'avis d'opposition vis au paragraphe (1), la Socit d'administration:

a) rexamine la dcision vise  l'article 71;

b) annule, modifie ou confirme la dcision;

c) signifie un avis crit du rexamen  la personne qui a signifi l'avis d'opposition.

Avis de rexamen
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(3) L'avis de rexamen est accompagn de motifs, sauf si la Socit d'administration annule la dcision qu'elle a prise en vertu de l'article 71.

Appel d'une pnalit administrative
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74. La personne  qui l'avis de rexamen est signifi en application du paragraphe 73 (2) peut interjeter appel du rexamen conformment aux rglements devant le tribunal administratif prcis par rglement.

Infractions

Employeurs: non-versement, etc.
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75. (1) Est coupable d'une infraction tout employeur qui ne se conforme pas  l'alina 19 (1) a), b) ou c).

Infractions relatives aux obligations de l'employeur
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(2) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:

a) fait des affirmations fausses ou trompeuses, ou participe, consent ou acquiesce  leur nonciation, dans une dclaration, un formulaire, un certificat, une attestation, un relev ou une rponse, produits, dposs ou faits par un employeur aux termes de la prsente loi ou des rglements;

b) pour luder le paiement d'une cotisation tablie au titre de la prsente loi, dtruit, altre, mutile ou cache un dossier qui doit tre tenu en application de l'alina 19 (1) c), ou en dispose autrement;

c) fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou consent ou acquiesce  leur tablissement, ou omet, ou consent ou acquiesce  l'omission d'inscrire un dtail important dans un dossier qui doit tre tenu en application de l'alina 19 (1) c);

d) volontairement, de quelque manire, se soustrait ou tente de se soustraire  une obligation de l'employeur prvue par la prsente loi ou  tout versement exig en vertu de la prsente loi;

e) conspire avec une personne pour commettre une infraction vise  l'un ou l'autre des alinas a)  d).

Infractions en gnral
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(3) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:

a) contrevient  une ordonnance prise par la Socit d'administration en vertu de la prsente loi;

b) contrevient  l'article 63;

c) fait sciemment une affirmation fausse ou trompeuse dans une demande, un choix ou une dclaration, ou fait sciemment une demande, un choix ou une dclaration qui, en raison de la non-divulgation de certains faits, est faux ou trompeur;

d) obtient ou tente d'obtenir, sciemment, un paiement sous de faux semblants;

e) omet sciemment de retourner tout paiement ou excdent comme l'exige l'article 36.

Infractions relatives aux renseignements
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(4) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:

a) ne se conforme pas  une exigence prvue  l'article 50 ou 60;

b) donne sciemment, en donnant  la Socit d'administration ou au ministre des renseignements exigs en vertu de la prsente loi, des renseignements faux ou trompeurs, y compris des renseignements qui, en raison de la non-divulgation de certains faits, sont faux ou trompeurs.

Administrateurs, dirigeants et autres personnes
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(5) Sont coupables d'une infraction les administrateurs, dirigeants, dlgus et mandataires d'une personne morale et les personnes agissant  titre analogue ou ayant des fonctions analogues au sein d'une association sans personnalit morale qui, selon le cas:

a) causent, autorisent ou permettent la commission d'une infraction vise au paragraphe (1), (2), (3) ou (4) par la personne morale ou l'association sans personnalit morale, ou qui y acquiescent ou y participent;

b) ne prennent pas les soins raisonnables dans les circonstances afin d'empcher la commission d'une infraction vise au paragraphe (1), (2), (3) ou (4) par la personne morale ou l'association sans personnalit morale.

Peine
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76. (1) Quiconque est coupable d'une infraction prvue  l'article 75 est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 100000$  la premire dclaration de culpabilit et d'au plus 200000$  chacune des dclarations subsquentes.

Administrateurs, dirigeants et autres personnes
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(2) Quiconque est coupable d'une infraction vise au paragraphe 75 (5) est passible d'une amende d'au plus 100000$  la premire dclaration de culpabilit et d'au plus 200000$  chacune des dclarations subsquentes, que la personne morale ou l'association sans personnalit morale ait t ou non poursuivie pour une infraction qui dcoule des mmes faits ou circonstances ou dclare coupable d'une telle infraction.

Ordonnance de paiement
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(3) Si un employeur est dclar coupable d'une infraction lie  l'omission de verser des cotisations  la Socit d'administration, le tribunal qui le dclare coupable peut, outre lui imposer une amende, valuer la somme non verse et lui ordonner de verser la cotisation  la Socit d'administration.

Excution
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(4) Le dispositif d'une ordonnance de paiement prvue au paragraphe (3) peut tre dpos  la Cour suprieure de justice et devient excutoire comme s'il s'agissait d'une ordonnance de ce tribunal.

Prescription
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(5) Aucune poursuite pour une infraction prvue  l'article 75 ne peut tre introduite plus de six ans aprs la date  laquelle la Socit d'administration apprend que l'infraction a ou aurait eu lieu.

Utilisation des pnalits et des amendes
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77. Les pnalits administratives et les amendes payes  titre de peine pour une dclaration de culpabilit prononce en vertu de la prsente loi sont verses  la Socit d'administration et celle-ci:

a) dpose les sommes dans la caisse de retraite, mais seulement si cela n'a pas pour effet que l'agrment du RRPO dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) puisse tre retir au titre de cette loi;

b) utilise les sommes pour payer les honoraires et dpenses lis  l'administration du RRPO et  l'administration et au placement des fonds de la caisse de retraite qui autrement seraient pays sur la caisse de retraite en application de l'article 35 de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario.

[bookmark: BK91]Dispositions diverses

Restriction des prlvements sur le Trsor
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78. (1) Aucun prlvement ne peut tre fait sur le Trsor en vue de capitaliser le RRPO.

Prcision
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(2) Il est entendu que le paragraphe (1) ne s'applique pas aux paiements que la Couronne est tenue de faire en application de la prsente loi  titre d'employeur.

Sommes dtenues en fiducie exclues du Trsor
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79. Les cotisations payes en application de la prsente loi et les produits du placement de ces cotisations ne font pas partie du Trsor.

Obligations des employeurs
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80. (1) L'employeur s'acquitte des obligations prescrites.

Limitation  certains employeurs
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(2) Les rglements peuvent limiter les employeurs qui doivent s'acquitter d'une obligation prescrite.

Obligation de fournir des renseignements et dclarations
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(3) Il est entendu que les obligations prescrites peuvent comprendre l'obligation de fournir des renseignements ainsi que des dclarations manant de personnes dtermines  l'gard des renseignements fournis.

Remboursement des versements excdentaires
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81. (1) Si un employeur lui verse, au titre de ses propres cotisations, une somme suprieure  celle qu'il est tenu de lui verser ou lui fait un autre paiement pour son propre compte par erreur, la Socit d'administration peut faire ou autoriser un paiement sur la caisse de retraite pour rembourser l'employeur.

Idem: remboursement aux employs
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(2) La Socit d'administration peut faire ou autoriser un paiement sur la caisse de retraite pour rembourser un employ dans l'un ou l'autre des cas suivants:

1. L'employeur de l'employ verse  la Socit d'administration,  l'gard des cotisations de l'employ, une somme dont le montant est suprieur  celui qu'il est tenu de verser.

2. L'employ paie ou fait un paiement pour son propre compte par erreur  la Socit d'administration.

Employeurs subsquents
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82. (1) Le prsent article s'applique lorsqu'un employeur succde directement  un autre employeur par suite de la formation ou de la dissolution d'une personne morale ou de l'acquisition, avec le consentement de l'employeur prcdent ou par l'effet de la loi, de tout ou partie d'une entreprise de ce dernier.

Responsabilit de l'employeur subsquent
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(2) L'employeur subsquent est, avec l'employeur prcdent, solidairement responsable du paiement des sommes dues aux termes de la prsente loi par l'employeur prcdent immdiatement avant la succession.

Excution
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(3) La Socit d'administration peut faire respecter l'obligation par l'employeur subsquent comme si celui-ci avait t l'employeur prcdent aux moments en cause.

Succession comme employeur d'un employ
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(4) Les rgles suivantes s'appliquent si l'employeur subsquent succde  l'employeur prcdent comme employeur d'un employ:

1. L'employeur subsquent peut tenir compte des sommes payes, dduites ou verses ou des cotisations payes sous le rgime de la prsente loi par l'employeur prcdent comme s'il les avait lui-mme payes, dduites, verses ou payes.

2. S'il tient compte des sommes ou cotisations vises  la disposition 1  l'gard de ses propres cotisations, l'employeur en tient galement compte  l'gard des cotisations de l'employ.

Signification des documents





[bookmark: ys83s1][bookmark: ys83s1]

[bookmark: BK97][bookmark: BK97]

83. (1) Les avis, ordonnances ou autres documents qui doivent tre signifis par la Socit d'administration  une personne en application de la prsente loi le sont suffisamment s'ils sont, selon le cas:

a) livrs directement  la personne;

b) laisss  la dernire adresse connue de la personne, soit  un endroit qui semble rserv  la rception du courrier, soit auprs d'un particulier qui semble g de 16 ans ou plus;

c) envoys par courrier ordinaire  la dernire adresse connue de la personne;

d) envoys par messagerie commerciale  la dernire adresse connue de la personne;

e) envoys par courrier lectronique  la dernire adresse lectronique connue de la personne;

f) envoys par tlcopie au dernier numro de tlcopieur connu de la personne;

g) remis de toute autre faon prcise par les rglements.

Document rput reu
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(2) Sous rserve du paragraphe (4):

a) le document laiss en application de l'alina (1) b) est rput avoir t reu le premier jour ouvrable suivant le jour o il a t laiss;

b) le document envoy en application de l'alina (1) c) est rput avoir t reu le cinquime jour ouvrable suivant sa mise  la poste;

c) le document envoy en application de l'alina (1) d) est rput avoir t reu le deuxime jour ouvrable suivant le jour de sa rception par le service de messagerie commerciale;

d) le document envoy en application de l'alina (1) e) ou f) est rput avoir t reu le premier jour ouvrable suivant le jour de son envoi;

e) le document remis en application de l'alina (1) g) est rput avoir t reu le jour prcis par les rglements.

Dfinition
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(3) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (2).

jour ouvrable N'importe quel jour du lundi au vendredi, sauf un jour fri au sens de l'article 87 de la Loi de 2006 sur la lgislation.

Non-rception d'un document
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(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si la personne dmontre que, en toute bonne foi, elle n'a pas reu le document ou ne l'a reu qu' une date ultrieure pour une raison indpendante de sa volont, y compris une absence, un accident, une invalidit ou une maladie.

Avis public
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(5) Si elle est d'avis qu'il n'est pas raisonnable, en raison du grand nombre de personnes  qui doit tre donn un avis ou un document en application de la prsente loi ou pour toute autre raison, de donner l'avis ou le document  toutes ces personnes ou  chacune d'elles individuellement, la Socit d'administration peut permettre que l'avis ou le document, ou un avis raisonnable de son contenu, soit donn  ces personnes au moyen d'une annonce publique ou de l'autre manire qu'elle peut ordonner, auquel cas la date  laquelle l'avis ou le document, ou l'avis raisonnable de son contenu, parat ou est donn de la manire ordonne pour la premire fois est rpute tre la date  laquelle l'avis ou le document est donn.

Forme des renseignements
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84. (1) Malgr le paragraphe 3 (1) de la Loi de 2000 sur le commerce lectronique, la Socit d'administration peut exiger des personnes qui utilisent, fournissent ou acceptent des renseignements, y compris des documents, aux termes de la prsente loi, qu'elles le fassent par voie lectronique ou sous une autre forme sans avoir  obtenir leur consentement.

Forme exige
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(2) La Socit d'administration peut exiger que des renseignements, y compris des documents, ainsi que des dclarations lui soient fournis sous forme lectronique ou sous l'autre forme qu'elle prcise.

Formulaire exig
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(3) La Socit d'administration peut exiger que des renseignements lui soient fournis dans le formulaire qu'elle prcise ou qu'elle fournit.

Autres exigences
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(4) La Socit d'administration peut prciser la manire d'attester les renseignements et de signer ou d'attester les documents  lui fournir.

Renseignements fournis par la Socit d'administration
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(5) La Socit d'administration peut fournir  des personnes, en vertu de la prsente loi, des renseignements, y compris des documents sous forme lectronique ou sous l'autre forme qu'elle prcise.

Examen du RRPO
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85. (1) Avant le 1er janvier 2025, le ministre fait faire un examen de ce qui suit et prpare un rapport nonant les constatations de l'examen:

1. La prsente loi, les rglements et le texte du RRPO.

2. La totalit ou certaines parties de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario et des rglements.

Idem
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(2) Le ministre:

a) informe le public de la date  laquelle commence l'examen prvu au prsent article;

b) met le rapport nonant les constatations de l'examen  la disposition du public.

Examens subsquents
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(3) Le ministre fait faire des examens subsquents tous les 10 ans aprs que le rapport nonant les constatations du premier examen a t mis  la disposition du public en application de l'alina (2) b).

Incompatibilit
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86. La prsente loi l'emporte sur les dispositions incompatibles d'une autre loi,  l'exclusion de la Loi de 2015 sur la Socit d'administration du Rgime de retraite de la province de l'Ontario,  moins que l'autre loi prcise qu'elle l'emporte sur la prsente loi.

[bookmark: BK101]Texte du RRPO

Texte du RRPO: tablissement
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87. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, tablir le texte du RRPO, qui avec la prsente loi et les rglements rgit le RRPO.

Modification: lieutenant-gouverneur en conseil
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(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, modifier le texte du RRPO.

Idem
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(3) Sous rserve du paragraphe (4), un dcret peut tre pris en vertu du paragraphe (2) pour modifier le texte du RRPO afin de rvoquer une modification apporte au titre de l'article 45 ou 46.

Restriction
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(4) Un dcret ne peut tre pris en vertu du paragraphe (2) pour liminer ou rduire les mesures correctives prvues au paragraphe 45 (2) que dans la mesure autorise aux termes du paragraphe 46 (2).

Modification: Socit d'administration
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(5) La Socit d'administration peut modifier le texte du RRPO conformment  l'article 45 ou 46.

Loi de 2006 sur la lgislation
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(6) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux dcrets pris en vertu du paragraphe (1) ou (2) ou aux modifications apportes en vertu du paragraphe (5).

Conformit  la Loi et aux rglements
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(7) Le texte du RRPO doit tre conforme  la prsente loi et aux rglements.

Agrment
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(8) La Socit d'administration:

a) prsente une demande d'agrment du texte du RRPO  titre de rgime de pension dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

b) prsente une demande d'acceptation, dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de toute modification du texte du RRPO.

[bookmark: BK103]Rglements

Rglements: lieutenant-gouverneur en conseil
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88. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour l'application de la prsente loi. Il peut notamment, par rglement:

a) rgir le RRPO;

b) prescrire ou prvoir autrement tout ce que la prsente loi exige ou permet de prescrire ou de prvoir autrement dans les rglements, y compris rgir tout ce qui doit ou peut tre fait conformment aux rglements;

c) prvoir que la mention du moment o un employ ou un participant atteint un ge donn vaut mention d'un jour dtermin qui tombe au plus un mois avant ou aprs l'anniversaire de l'employ ou du participant;

d) sous rserve du paragraphe (2), prvoir que la prsente loi s'applique aux personnes employes  leur compte, au sens des rglements, et prvoir les modalits d'application de la prsente loi  ces personnes, y compris modifier ou exclure l'application de dispositions de la prsente loi  ces personnes ou prvoir l'application d'autres dispositions  la place ou en plus des dispositions de la prsente loi.

Restriction concernant les personnes employes  leur compte
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(2) Un rglement ne peut tre pris en vertu de l'alina (1) d) s'il a pour effet que l'agrment du RRPO dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) puisse tre retir au titre de cette loi.

Incorporation par renvoi du texte agr
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(3) Tout rglement pris en vertu du paragraphe (1) peut incorporer par renvoi tout ou partie du texte du RRPO agr, dans ses versions successives.

Dfinition: texte du RRPO agr
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(4) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (3).

texte du RRPO agr Le texte du RRPO, tel qu'il est agr dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), y compris toute modification accepte dans le cadre de cette loi.

Rglement nonant le texte du RRPO
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89. (1) Le ministre peut, par rglement, noncer le texte du RRPO agr.

Dfinition: texte du RRPO agr
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(2) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

texte du RRPO agr Le texte du RRPO, tel qu'il est agr dans le cadre de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), y compris toute modification accepte dans le cadre de cette loi.

[bookmark: BK106]Dispositions transitoires

Disposition transitoire: cotisations
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90. (1) Aux fins de transition, les rglements prvoient le moment auquel les employeurs et leurs employs sont tenus de commencer  cotiser au RRPO.

Dates diffrentes selon les employeurs
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(2) Les rglements prvoient que les employeurs et leurs employs ne sont pas tenus de commencer  cotiser:

a) avant le 1er janvier 2018, dans le cas des grands et moyens employeurs, selon ce qui est tabli conformment aux rglements;

b) avant le 1er janvier 2019, dans le cas des petits employeurs.

Dfinition: petits employeurs
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(3) La dfinition qui suit s'applique  l'alina (2) b).

petits employeurs Les employeurs qui ne sont pas des grands ou moyens employeurs viss  l'alina (2) a).

Certains employeurs: date diffrente
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(4) Les rglements peuvent prvoir que les employeurs dcrits au paragraphe (5) et leurs employs ne sont pas tenus de commencer  cotiser au RRPO avant le 1er janvier 2020.

Idem
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(5) Les employeurs viss au paragraphe (4) sont ceux qui offrent un rgime de retraite d'employeur, si les conditions prescrites relatives  l'employeur ou au rgime sont remplies.

Rajustement des taux
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(6) Aux fins de transition, les rglements peuvent prvoir:

a) pour l'application de l'article 15, que le taux de cotisation soit, pour certaines annes, infrieur  ce qu'il serait aux termes de l'article 16;

b) pour l'application de l'article 24, que le taux d'accumulation des prestations soit, pour certaines annes, infrieur  ce qu'il serait aux termes de l'article 25;

c) que les taux viss aux alinas a) et b) applicables aux employeurs ou aux employs soient diffrents selon les employeurs.

Disposition transitoire: restriction relative au paiement des premires prestations
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91. (1) Sauf disposition contraire des rglements, aucune pension ni aucune autre somme prvue aux articles 23  35 ne doit tre paye dans le cadre du RRPO avant le 1er janvier 2022.

Rajustement
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(2) Les rglements peuvent prvoir le rajustement des pensions ou autres sommes qui sont payes le 1er janvier 2022 ou par la suite et qui, sans le paragraphe (1), auraient t payables avant cette date.
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92.  97. Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).
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98. Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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99.Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).

______________













